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Annonce d’une affaire de Grande Chambre concernant 
une sanction disciplinaire imposée à un magistrat roumain 

en raison de messages publiés sur Facebook

La Cour européenne des droits de l’homme se prononcera dans l’affaire Danileţ c. Roumanie (requête 
no 16915/21), en audience publique le 15 décembre 2025 à 10 heures 30’ au Palais des droits de 
l’homme à Strasbourg. Le prononcé sera également diffusé en direct sur la chaîne YouTube de la Cour.

L’affaire concerne une sanction disciplinaire imposée par le Conseil supérieur de la magistrature à un 
juge pour avoir publié deux messages sur son compte Facebook.

Principaux faits et griefs
Le requérant, Vasilică-Cristi Danileţ, est un ressortissant roumain né en 1975.

En 2019, le Conseil supérieur de la magistrature (CSM) infligea à M. Danileţ une sanction disciplinaire, 
consistant en une diminution de sa rémunération de 5 % pendant deux mois en raison de deux 
messages qu’il avait publiés sur sa page Facebook.

Fondant sa décision sur l’article 99 a) de la loi no 303/2004 sur le statut des juges et des procureurs, le 
CSM estima que M. Danileţ avait porté atteinte à l’honneur et à la bonne image de la justice et qu’il 
n’avait pas respecté son obligation de réserve dans son premier message. En outre, il considéra que 
le langage utilisé par M. Danileţ dans le commentaire du deuxième message dépassait les limites de 
la décence et du statut de magistrat.

En mai 2020, la Haute Cour rejeta le recours de M. Danileţ et confirma la décision du CSM.

Grief
Invoquant l’article 10 de la Convention européenne des droits de l’homme, M. Danileţ se plaint d’une 
atteinte à sa liberté d’expression.

Procédure
La requête a été introduite devant la Cour européenne des droits de l’homme le 18 mars 2021.

Dans son arrêt du 20 février 2024, la Cour (formation de chambre) avait conclu, à la majorité, à la 
violation de l’article 10 (liberté d’expression) de la Convention européenne des droits de l’homme.

Le 24 juin 2024, l’affaire a été renvoyée devant la Grande Chambre à la demande du Gouvernement 
roumain.

Plusieurs organisations ont été autorisées à intervenir dans la procédure écrite en tant que tiers 
intervenants.

Une audience a eu lieu le 18 décembre 2024.

Rédigé par le greffe, le présent communiqué ne lie pas la Cour. Les décisions et arrêts rendus par la 
Cour, ainsi que des informations complémentaires au sujet de celle-ci, peuvent être obtenus sur 
www.echr.coe.int.

https://www.youtube.com/@EuropeanCourt/videos
https://hudoc.echr.coe.int/fre-press?i=003-7880562-10957419
http://www.echr.coe.int/
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Suivez la Cour sur Bluesky @echr.coe.int, X ECHR_CEDH, LinkedIn, et YouTube.
Contactez ECHRPress pour vous abonner aux communiqués de presse.
Où trouver les communiqués de presse ? HUDOC - Recueil des communiqués de presse

Contacts pour la presse
echrpress@echr.coe.int | tel: +33 3 90 21 42 08

Les demandes des journalistes peuvent être formulées auprès de l’Unité de la presse par courriel ou 
téléphone.

Inci Ertekin (tel : + 33 3 90 21 55 30)
Tracey Turner-Tretz (tel : + 33 3 88 41 35 30)
Denis Lambert (tel : + 33 3 90 21 41 09)
Jane Swift (tel : + 33 3 88 41 29 04)
Claire Windsor (tel: + 33 3 88 41 24 01)

La Cour européenne des droits de l’homme a été créée à Strasbourg par les États membres du Conseil 
de l’Europe en 1959 pour connaître des allégations de violation de la Convention européenne des 
droits de l’homme de 1950.
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https://twitter.com/ECHR_CEDH
https://www.linkedin.com/company/cedh-echr/
https://www.youtube.com/user/EuropeanCourt
mailto:ECHRpress%20%3cECHRpress@echr.coe.int%3e
https://hudoc.echr.coe.int/fre-press#%20
mailto:Echrpress@echr.coe.int

